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Présentation de l'éditeur


 


« Pas le temps ! » À la métaphore traditionnelle du temps qui s’écoule a succédé depuis peu celle d’un temps qui s’accélère, un temps qui nous échappe sans cesse et dont le manque nous obsède. Avec l’avènement de la communication instantanée et sous la dictature du « temps réel » qui régit l’économie, notre culture temporelle est en train de changer radicalement. L’urgence a envahi nos vies : il nous faut réagir « dans l’instant », sans plus avoir le temps de différencier l’essentiel de l’accessoire.


Ce règne du court terme produit des effets contrastés. Certains, « shootés » à l’urgence, ont besoin de ce rythme pour se sentir exister intensément. Dans d’autres cas, le climat de pression est tel qu’il corrode les individus, qui déconnectent brutalement ou sombrent dans la dépression. Plus globalement, que ce soit dans le domaine de la famille, de la quête spirituelle, des modes de thérapie ou même de la littérature, le règne du temps court supplante celui du temps long. Dans une société fonctionnant souvent sur l’unique registre de la réactivité, se dessine ainsi le visage d’un nouveau type d’individu, flexible, pressé, collant aux exigences de l’instant ou à la jouissance qu’il procure, et cherchant dans l’intensité du moment une immédiate éternité.


Nicole Aubert, sociologue et psychologue, est professeur à l’École supérieure de commerce de Paris. Elle est auteur ou co-auteur de nombreux livres dont, notamment, L’Individu hypermoderne (Érès, 2004) et Le Coût de l’excellence (Seuil, rééd. 2007).









Le Culte de l'urgence


La société malade du temps









À tous ceux qui n'ont plus le temps







    
 




« Il est temps qu'il soit temps. »


Paul CELAN, Extrait de Corona, Poèmes.







« Il y a urgence et cela à tout instant. Il est temps qu'il soit temps, cela ne signifie nullement qu'il nous faut nous hâter, nous jeter à corps perdus (et cœur et âme perdus) dans les remous du temps. C'est pourtant à une telle vitesse, voire à une pulvérisation du temps, que sans cesse on nous invite, on nous incite. Le culte de la vitesse est célébré avec une frénésie croissante dans nos sociétés, en liaison avec celui de ces autres Veaux d'or que sont la performance, la gloire, la consommation, la rentabilité…


Il est temps qu'il soit temps. L'urgence est autre, et telle, qu'elle renvoie en fait à ce qui pourrait sembler incompatible avec elle : la patience. Pour qu'advienne authentiquement le temps, il est nécessaire de commencer par s'arrêter, c'est-à-dire de s'étonner devant ce que la force passive de l'habitude nous avait fait croire évident, donc de frapper toute évidence d'inévidence. Alors, la plus ordinaire des choses peut se révéler extraordinaire car l'immatérielle présence du temps se laisse deviner, aussi ténue qu'un souffle, dans l'épaisseur de toute matière, et toute matière, fût-elle minérale, prend peu à peu une texture de chair. Cette carnation des choses est si troublante que la pensée s'en trouve déroutée, et, n'avançant plus qu'à tâtons, elle se fait tactile. La pensée ne sait rien, elle effleure juste cette peau presque invisible des choses, des lieux, de la lumière, du vent, de la nuit ; elle effleure l'impalpable peau du monde sous laquelle elle sent battre le pouls du temps.


S'arrêter, s'étonner, faire patience, apprendre à contempler le monde avec un regard tactile, démultiplier ses paupières face au visible, accueillir en son ouïe le souffle du silence – telle est l'urgence. Il est temps que notre pensée s'aventure en humble vagabonde dans le mystère du temps… Il est temps de dénuder le temps, aussi bien des ors que des oripeaux dont on l'a travesti, et de nous vêtir de son absolue nudité, de ce rien qui sans fin murmure et luit dans le grain de notre peau vouée aux rides, à la poussière, à la disparition. »





Sylvie GERMAIN,
 Texte publié dans De temps en temps,
 journal édité à l'occasion de la 8e fête du livre de Bron.









Avant-propos




Dans un ouvrage précédent1, nous avions exploré ce que nous appelions « la face d'ombre » de la société contemporaine, en montrant le coût psychique et humain généré par l'exigence de performance et d'« excellence » à l'œuvre dans l'univers professionnel. Depuis, un autre paramètre est apparu, lié à l'avènement de la « dictature du temps réel » qui a instauré dans l'entreprise et dans la société le règne de l'urgence, de l'instantanéité, de l'immédiateté.


Pour comprendre l'impact du nouveau rapport au temps qui s'est ainsi instauré dans notre société, nous nous sommes appuyés sur une recherche menée dans plusieurs grandes entreprises situées dans divers secteurs d'activité : industrie lourde, banque, automobile, industrie pharmaceutique, informatique, grande distribution, assurance, multimédia, audiovisuel, etc. Notre investigation a comporté de nombreuses interviews, individuelles ou en groupe, de dirigeants et d'employés, de cadres et de managers dans divers métiers : financiers, responsables de ressources humaines, commerciaux, responsables de production, informaticiens, consultants. Elle s'est aussi appuyée sur un travail en profondeur avec de nombreux médecins du travail de diverses grandes compagnies, ainsi qu'avec des psychiatres intervenant en entreprise ou recevant en consultation le même type de personnes.


Mais le rapport à l'instantanéité et l'urgence ne se vit pas que dans l'univers du travail. Une recherche menée sur l'impact de l'extrême compression du temps dans le surgissement des crises et des catastrophes sous-tend également la réflexion menée dans le cadre de cet ouvrage2. Le progrès technique, lié lui aussi à une recherche éperdue de gain de temps, affecte en effet considérablement nos repères spatio-temporels. Dans le domaine des technologies complexes et sensibles, l'homme se trouve aujourd'hui face à des horizons temporels qui lui échappent, semant ainsi le germe de situations incontrôlables et risquées.


Plus globalement, c'est la manière dont ce nouveau rapport au temps contribue à redéfinir l'identité de l'individu contemporain, produit de notre société « hypermoderne », que nous avons voulu cerner dans le cadre de cet ouvrage. De la recherche de sens, sous les multiples formes qu'elle emprunte désormais, à l'évolution des modes de thérapie centrés dorénavant sur l'efficacité immédiate, en passant par l'avènement de l'éphémère dans l'institution familiale ou l'apparition d'une littérature « de l'instant », le règne du « temps court » a définitivement supplanté celui du « temps long ». Notre ouvrage s'est ainsi élargi aux divers registres et aux multiples façons dont l'individu contemporain tente d'abolir le temps par une quête éperdue de l'intensité de soi dans l'instant présent.
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Introduction


Les enfants de Chronos




Les rapports de l'Homme et du Temps apparaissent, depuis toujours, complexes, insaisissables et tumultueux. Notre conversation courante est sans cesse imprégnée de références à ce concept impalpable et fuyant, pourtant consubstantiel au déroulement de notre existence : « Nous n'avons pas le temps, dans quelque temps, quand nous aurons le temps, le temps nous a manqué, de temps en temps, prenons notre temps… etc. » Tel un compagnon invisible dont nous ne pouvons nous séparer, le temps cohabite avec nous et nous ne cessons de nous confondre ou de nous heurter à lui, en une confrontation dont l'âpreté, en ce début de troisième millénaire, ne fait que croître.


Le fait n'est pas nouveau. Déjà, dans la mythologie grecque, Cronos, fils d'Ouranos, le Ciel, et de Gaia, la Terre, dévorait ses enfants dès leur naissance pour éviter que se réalise la prédiction qui lui avait été faite, selon laquelle l'un d'entre eux le détrônerait. Par similitude de sons avec Chronos, qui personnifiait le temps, les deux personnages furent peu à peu confondus, puis unifiés par les Romains dans le personnage de Saturne, et c'est ainsi qu'à la divinité allégorique représentant le Temps demeura attachée cette image d'un père dévorant ses enfants pour mieux assurer son pouvoir intemporel.


Mais les tourments de l'homme confronté au Temps ne s'arrêtent pas là. Quand il s'est agi de le définir, ce temps, dont l'inexorable irréversibilité constitue pour l'homme une source d'impuissance et d'angoisse, n'a jamais pu trouver chez les philosophes et les physiciens une définition bien précise : « Si on ne me le demande pas, écrivait Saint Augustin dans ses Confessions, je crois savoir ce qu'est le temps, mais si on me le demande, je ne le sais plus… » Newton parlera du temps « sans relation avec quoi que ce soit d'extérieur et qui coule uniformément, toujours de la même manière1 », tandis que Kant en fera non un concept mais une intuition pure, une forme a priori de l'expérience sensible, une structure de la pensée : le temps est idéal (et non réel), c'est-à-dire qu'il n'est pas un être ou une chose qu'on pourrait comprendre avec des concepts, et en même temps transcendantal, en ce sens qu'il préexiste aux objets de l'expérience (il est a priori) et en conditionne la connaissance2. Bergson insistera, lui aussi, sur l'intuition intime, immédiate et subjective du temps3 Plus près de nous, Heidegger a renouvelé le débat dans Être et Temps4, montrant que ces deux entités se déterminent mutuellement : la condition humaine se définit par sa capacité à « s'ancrer-dans-le-temps », tandis que le temps, de par sa « fonction hébergeante » est ce qui permet de saisir la réalité fondamentale du Dasein (« être-là »), par quoi se définit l'être de l'homme.


Ce qu'il faut surtout retenir, c'est que l'on distingue en général deux types de temps : d'abord le temps physique, celui des horloges, qui opère des découpages en heures, minutes, secondes à l'intérieur du temps de la nature. Ce temps physique, ce temps des horloges, c'est celui que nous appelons chronos5 : c'est lui qui rythme notre emploi du temps. Ensuite, le temps subjectif, celui de la conscience6, celui qu'on éprouve à l'intérieur de soi, et que l'on peut désigner par tempus7. Ce temps-là ne s'écoule pas uniformément et nous connaissons tous ces sensations de variabilité du temps psychologique lorsque nous nous exclamons : « Ça a passé très vite ! » ou, au contraire, « ça m'a paru interminable ! »


Le but de ce livre n'est pas en effet de retracer l'histoire du concept de temps en physique ou dans la philosophie. Il est plutôt de comprendre comment notre époque est en train de vivre une mutation radicale dans son rapport au temps, comment cette mutation affecte profondément notre manière de vivre et de travailler et contribue à l'émergence d'un nouveau type d'individu, flexible, pressé, centré sur l'immédiat, le court terme et l'instant, un individu à l'identité incertaine8 et fragile.


Pour saisir la nature de cette mutation, il suffit de regarder les métaphores les plus courantes que l'on emploie à propos du temps et de noter leur évolution. La plus ancienne, la plus rebattue, celle qui a accompagné presque toute l'histoire de la pensée à propos du temps est certainement celle qui fait référence à l'idée de labilité, de flux et de « fuite » du temps : le temps « s'écoule », le temps « passe », le temps « fuit »… Cette idée associant le temps au flux d'un fleuve remonte au moins à Héraclite, sensible au changement perpétuel de l'univers et pour qui, on s'en souvient, « on ne se baigne jamais deux fois dans le même fleuve » et certainement à Marc-Aurèle, empereur philosophe pour qui le temps était « un fleuve fait d'événements ». Toujours présente, presque incontournable, tant elle exprime l'indissociable symbiose entre le temps et la vie qui, elle aussi, « s'écoule » et passe avec le temps, cette métaphore n'en pose pas moins un certain nombre de questions que souligne fort justement le physicien Étienne Klein9 : « Si le temps s'écoule, par rapport à quoi s'écoule-t-il ? Nous sommes dans le temps mais le temps, lui, dans quoi est-il ? S'il est comme un fleuve, qu'est-ce qui fait office de lit ? Quelles sont les berges du temps, quel est pour le temps l'équivalent des berges du fleuve ? La métaphore postule subrepticement l'existence d'une réalité intemporelle dans laquelle passe le temps… »


Le second groupe de métaphores, plus contemporaines mais surtout rattachées à une conception occidentale du temps, a trait à la notion de possession et de rentabilité : « Avoir du temps », « manquer de temps », « perdre son temps », « gagner du temps » dévoilent que le temps, par essence insaisissable, se présente à nous comme une donnée quantitative que nous cherchons justement à saisir, à posséder, que nous voulons soumettre et dominer. Dans cette conception, le temps est un objet, un bien que l'homme cherche à acquérir et les termes en question sont étroitement corrélés à l'identification du temps à l'argent, propre à la mentalité capitaliste (« souviens-toi que le temps, c'est de l'argent », rappelle Benjamin Franklin dans ses « Conseils indispensables à celui qui veut devenir riche »). Cette conception du temps est complètement dominante dans notre société et sous-tend totalement notre manière contemporaine d'appréhender le temps. Nous en verrons les implications.


Il est cependant un troisième type de métaphores concernant le temps, beaucoup plus récent – une douzaine d'années au maximum – mais qui a envahi à une vitesse foudroyante le champ des représentations contemporaines à propos du temps. Toutes les analyses économiques et sociales actuelles font en effet dorénavant état de la contraction du temps, de l'accélération du temps, de la compression du temps, induites par la mondialisation et le fonctionnement « en temps réel » de l'économie. Il ne s'agit pas, bien au contraire, de nier les mutations économiques considérables qui ont conduit à l'émergence de ces métaphores mais simplement de souligner que, tout comme la métaphore du flux, elles confèrent au temps une dimension ontologique en lui donnant un statut autonome, indépendant des êtres, des choses ou des processus qui l'auraient conduit, dans le premier cas, à s'écouler ou, dans le dernier, à se contracter, s'accélérer ou se comprimer. Ronsard avait déjà réajusté la métaphore du temps qui fuit en rappelant que ce sont les êtres qui passent et non le temps : « Le temps s'en va, le temps s'en va, Madame, las, le temps non, mais nous nous en allons… » Il nous appartient de rectifier la dernière en montrant que, là encore, ce sont les individus – et non le temps – qui accélèrent toujours davantage, se contractent et se compriment toujours plus pour répondre aux exigences d'une économie et d'une société qui tournent à vitesse toujours plus grande, exigent des performances toujours plus poussées et des actions toujours plus immédiates. Pour y répondre, nous sommes plus que jamais conduits à vouloir non seulement posséder le temps mais, plus encore, le dominer, en être maîtres, bref à vouloir triompher du temps. Les enfants de Chronos ont engagé un combat « titanesque » dont les effets en retour se font déjà sentir.


Il n'est pas sûr en effet que, de ce combat, nous sortions vainqueurs. Ce qui est certain, en revanche, c'est que notre culture temporelle est en train de changer radicalement. De même que des métaphores nouvelles sont apparues concernant le temps, de nouvelles modalités de rapport au temps deviennent dominantes : l'urgence, l'instantanéité, l'immédiateté ont envahi nos vies. Elles traduisent au quotidien ce phénomène général de « compression du temps » et elles s'inscrivent dans un processus global de passage du « temps long » au « temps court ». Processus commencé depuis déjà longtemps, mais qui a connu ces dernières années une forte accélération et une nette intensification. Ses implications, en tout cas, se font sentir à différents niveaux – économique et professionnel au premier chef, mais aussi technologique, psychologique, familial – et sur différents registres : celui de l'idéologie et de la quête de sens, celui des modes de thérapies psychiques, celui de la littérature enfin, chacun d'eux reflétant et traduisant à sa manière l'évolution de nos contemporains dans leur rapport au temps.


Le soubassement de ce nouveau rapport au temps réside dans l'alliance qui s'est opérée entre la logique du profit immédiat, celle des marchés financiers qui règnent en maîtres sur l'économie, et l'instantanéité des nouveaux moyens de communication. Cette alliance a donné naissance à un individu « en temps réel », fonctionnant selon le rythme même de l'économie et devenu apparemment maître du temps. Mais l'apparence est trompeuse et, derrière, se cache souvent un individu prisonnier du temps réel et de la logique de marché, incapable de différencier l'urgent de l'important, l'accessoire de l'essentiel. Dans une économie qui fonctionne « à flux tendu », n'est-il pas devenu lui-même un homme à flux tendu, un produit à durée éphémère, dont l'entreprise s'efforce de comprimer le plus possible le cycle de conception et la durée de vie, un produit de consommation dont il faut assurer la rentabilité immédiate et la rotation rapide ? La logique de court terme, qui préside au fonctionnement des marchés financiers, semble déteindre sur les relations entre l'entreprise et ses salariés et les conduire à adopter l'un à l'égard de l'autre une mentalité d'actionnaire « volatile », n'investissant sur l'autre que de manière éphémère, avec une visée immédiatement et uniquement rentabiliste.


Jointe au climat d'urgence généralisé à l'œuvre dans beaucoup d'entreprises, cette logique du profit immédiat produit des effets contrastés. L'urgence – et l'irréversibilité qu'elle sous-tend – n'est pas seulement une donnée externe, elle comporte une dimension intérieure. Galvanisés par l'urgence, parfois presque « shootés » à cette nouvelle forme de drogue, certains ont besoin de ce rythme pour se sentir exister intensément. Tels les héros d'une épopée contemporaine, ils ressentent l'ivresse d'accomplir des exploits en temps limité et de vaincre la mort en triomphant du temps. Pour d'autres, la perte du lien social, un travail dématérialisé et dépourvu de sens, la dépossession du sens de leur action conduit à un désinvestissement amer et morose. Dans certains cas, le climat de pression et d'urgence est tel qu'il confine à l'hystérie et corrode les relations interpersonnelles, tout comme les individus eux-mêmes qui, parfois, « déconnectent » brutalement, comme sous l'effet d'une surchauffe énergétique intense. Un certain nombre de cadres, tels les fusibles d'une installation électrique, en sont alors conduits à « péter les plombs ». Les plus atteints sont ceux que leur sens du travail bien fait ou leur goût de la perfection rendent incapables de supporter un contexte qu'ils ne parviennent plus à contrôler et maîtriser. Soumises à des pressions trop fortes, « malades de l'urgence », certaines personnes dynamiques, fonceuses et motivées, sombrent dans des processus dépressifs. La dépression nerveuse semble alors, sur le plan symbolique, le seul moyen qu'aurait trouvé la nature pour « ralentir » le temps. Parmi les nombreuses modalités d'expression de cette maladie, les dépressions d'« épuisement » apparaissent comme la forme contemporaine la plus répandue et dessinent les contours d'une société à tendance « maniaco-dépressive ».


Mais l'urgence n'opère pas que dans l'entreprise et sur le seul versant économique. Les développements technologiques récents (technologie de l'information, biotechnologie, nucléaire, etc.) et les méthodes de management qui y sont associées ont accru le règne généralisé de l'urgence dans notre société. Ils ont aussi favorisé le développement de risques nouveaux que nous appelons les « risques temporels ». Ainsi, dans le domaine des technologies complexes et sensibles comme le nucléaire ou la biotechnologie, l'homme se trouve aujourd'hui face à des horizons temporels qui lui échappent, semant ainsi les germes de situations incontrôlables et risquées. De même, certaines grandes crises ou catastrophes industrielles témoignent de l'ampleur prise par les risques du temps dans les organisations et de l'effondrement brutal du culte de la vitesse et de l'urgence. Par exemple, les accidents dramatiques du transport (routier, ferroviaire, aérien) sont souvent l'aboutissement des ruptures tragiques auxquelles conduisent la tension des flux et l'optimisation des temps d'opérations. Plus radicale encore, la compression du temps rend les effets de rattrapage presque impossibles et, dans certains cas, ôte toute place à l'erreur de gestion ou de manipulation dans les organisations.


L'ensemble de ces évolutions nous interroge sur la manière dont l'individu contemporain se positionne à l'égard de l'avenir. Certaines recherches récentes font état d'un effacement de l'avenir et d'une surcharge, voire d'un « écrasement » de l'homme sur le présent10. Pris dans les rouages de l'économie du « présent éternel11 », englués dans les innombrables choix que nous permet la société marchande, focalisés sur la satisfaction immédiate de nos désirs, ne sommes-nous pas devenus non seulement des « hommes-Présent12 », incapables de vivre autrement que dans le présent le plus immédiat, mais plus encore des hommes de l'Instant, collant à l'intensité du moment et recherchant des sensations fortes liées à la seule jouissance de l'instant présent ? Si ce type de comportement ne correspond bien sûr qu'à une des facettes de l'identité contemporaine, il n'en est pas moins représentatif de l'évolution de la société actuelle. Celle-ci semble en effet passer, nous l'avons dit, d'un mode de fonctionnement « à temps long » – où les repères se comptaient en années à l'échelle de l'individu, en siècles à celle de l'histoire – à un mode « à temps court », société du zapping, du fast, des clips et des spots dans laquelle il s'agit de vivre l'intensité sans la durée et d'obtenir des résultats à efficacité immédiate. La quête de sens, qui se déployait naguère à l'échelle d'une vie tout entière, s'est ainsi métamorphosée en une demande de « mieux-être » ici et maintenant, jusque dans les thérapies psychiques où, à côté des cures à temps long comme la psychanalyse, se développent des traitements à temps court focalisés sur les seuls symptômes, au détriment de leur signification. De la même façon, en littérature, le temps n'est plus, et depuis longtemps, celui de la tentative proustienne de ressusciter le temps perdu, mais celui des micro « tranches de vie », distillées dans des romans brefs faits pour être lus rapidement, et dans lesquels le lecteur peut se projeter dans l'intensité d'une émotion ou la singularité d'un comportement dépouillés de toute analyse. Là encore, il ne s'agit pas de dire que ces tendances qui nous portent vers le temps court sont exclusives d'autres qui perdureraient sur un rythme plus long, mais de souligner qu'elles constituent des facettes de plus en plus insistantes de notre identité. Elles contribuent par là à dessiner les contours d'une société immédiate à elle-même, fonctionnant souvent sur l'unique registre de la réactivité, attitude qui obère vraisemblablement en partie sa capacité à faire face à l'avenir. Dans la société « hypermoderne » à laquelle nous appartenons, se dessine ainsi sous nos yeux un portrait multifacettes. D'un côté, celui d'un homme « instantané », qui vit au rythme de son désir et pense avoir aboli le temps ; de l'autre, un homme englué dans l'ici et maintenant de l'urgence et de l'instantané, comme si la vitesse de résolution des problèmes pouvait, à elle seule, donner du sens à son action. Entre celui qui utilise l'instantanéité pour prendre ses distances avec le monde et celui qui s'enferre dans l'urgence, rien de commun. Sur un autre registre, apparaît, d'un côté, un individu « par excès », conquérant, maître de ses performances, « entrepreneur de sa propre vie13 » et courant après le temps, de l'autre, un individu « par défaut14 », dont le corps est le seul lien et le seul bien qu'il « travaille, fait jouir et détruit dans une explosion d'individualisme absolu15 » et qui endure un temps dont il n'a que faire parce qu'il ne parvient à y inscrire aucun projet. Entre l'individu adapté, « déployé, shivaïque, multibras, multiprise16 », qui jouit de la vitesse et prend connaissance d'un flash d'infos tout en sentant vibrer son téléphone portable, et l'individu pulvérisé par la vitesse d'une société à laquelle il ne peut plus se raccrocher, aucun lien. D'un côté, l'homme agité, de l'autre l'homme englué. Entre urgence et désir, entre vide et trop plein, l'individu contemporain recherche dans l'intensité de la vie une immédiate éternité.

















Première partie


La mutation du rapport au temps









Chapitre 1


Urgence et instantanéité : les nouvelles mesures du temps




Au-delà des métaphores, les rapports que nous entretenons avec le temps se sont, depuis la dernière décennie du XXe siècle, considérablement radicalisés. Plus ou moins délivrés des contraintes de l'espace, c'est sur le temps, désormais, que nous concentrons notre volonté de conquête, tandis que, simultanément, les tyrannies que le temps fait peser sur nous semblent absorber la totalité de notre énergie. Dans ce contexte, émergent au-devant de la scène de nouvelles formes d'expression de notre rapport au temps qui sont l'urgence, l'immédiateté, l'instantanéité et la vitesse, cette dernière constituant le dénominateur commun qui unit les trois autres. Ces notions, étroitement corrélées entre elles, ont été générées par l'avènement de la mondialisation économique et financière à partir du milieu des années 1980, elle-même rendue possible par la révolution survenue dans le domaine des télécommunications, apparue à peu près au même moment.


L'imaginaire médiatique rend bien compte de cette nouvelle façon de fonctionner avec et dans le temps, et il n'est, pour s'en convaincre, que de voir le nombre et le succès des émissions de télévision fondées sur ces concepts ou mettant en scène des héros fonctionnant « en temps réel ». Au célèbre feuilleton « Urgences » ou à l'émission « État d'urgence », s'ajoute désormais la série « 24 heures chrono », qui se déroule en « temps réel », vingt-quatre heures chrono pour vingt-quatre épisodes haletants, dans lesquels le temps, seul maître à bord, s'érige en destin1. À côté de cette expression médiatique d'un rapport « haletant » au temps, c'est la vie de tous les jours de chacun, et notamment sa vie professionnelle, qui se trouve « percutée » en permanence et en direct par ces nouvelles exigences : « nous vivons dans une culture de l'immédiat et nous sommes conduits à travailler dans l'urgence permanente pour gagner en efficacité », explique un cadre travaillant dans une grande entreprise du secteur automobile. « Si mon patron me téléphone, je suis tenu de lui apporter la réponse dans l'instant, je suis sommé de réagir dans l'immédiat », précise un autre, appartenant à un grand groupe bancaire. Les manifestations de cette nouvelle culture de l'immédiat et de l'urgence à l'œuvre dans les entreprises, et les contrecoups qu'elle entraîne, sont considérables et ce sont eux que nous étudierons. Mais il nous faut d'abord approfondir les raisons de ce bouleversement de notre culture temporelle.




Des notions aux contours enchevêtrés


Ce qui unit les trois premiers concepts d'urgence, instantanéité et immédiateté, disions-nous, c'est celui de vitesse, elle-même au cœur du système capitaliste : plus le capital tourne vite et plus le taux de profit annuel est élevé2, d'où la recherche effrénée d'accélération qui imprègne toute l'histoire du capitalisme. Mais la mutation qui s'est produite dans les dix ou douze dernières années consiste en ce que la vitesse, longtemps corrélée à la conquête de l'espace (se traduisant, dans le domaine économique, par la conquête de nouveaux marchés dans de nouveaux pays) s'est – grâce aux nouveaux moyens de télécommunications et à la mise en place du cyberespace – emparée du temps. Reprenant les réflexions de Paul Virilio3, Zaki Laïdi en montre bien les conséquences lorsqu'il souligne l'interaction qui s'effectue « entre l'accélération de la mondialisation et une redéfinition sensible du rapport au temps : tout va plus vite et ce “plus vite” est ressenti d'autant plus fortement qu'il est relié à la perception d'une propagation mondiale. La mondialisation se vit sur le mode d'une “tyrannie du temps réel sur l'espace rée4”, comme si, d'une certaine façon, l'égalisation des conditions d'accès à l'espace par les différents acteurs […] faisait basculer la compétition dans le champ du temps. Il ne s'agit plus de gagner de nouveaux espaces, mais de gagner du temps. Ou, de manière plus précise encore, c'est en gagnant du temps […] que l'on peut regagner de nouveaux espaces5 (les marchés pour les entreprises). L'espace mondial se trouve ainsi intégralement temporalisé. Être dans le “temps mondial” revient à être partie prenante à une nouvelle dynamique planétaire et non pas appartenir à un espace donné6. »


Ainsi, l'avènement dans la vie économique de l'urgence, l'instantanéité et l'immédiateté est en étroite correspondance avec l'émergence de ce nouvel espace-temps mondialisé. Mais ces notions, si elles s'enchevêtrent étroitement, ne se correspondent pas exactement pour autant. Pour commencer par les deux plus souvent confondues, l'urgence et la vitesse, on peut dire que l'urgence, qui implique l'idée de devoir agir sans délai, nécessite d'aller vite pour résoudre le problème posé. Mais l'inverse n'est pas vrai. Ce qui va vite n'est pas forcément urgent. En revanche, la vitesse, très tôt associée au mythe du progrès et dont le point d'aboutissement ultime est l'instantanéité du réseau de la société « en temps réel », est étroitement corrélée aux notions d'instantanéité, qui renvoie à la vitesse de circulation de l'information, et d'immédiateté, laquelle se réfère davantage au délai d'exigence du résultat. Pourtant ni l'instantanéité ni l'immédiateté ne créent l'urgence. Elles se contentent de la favoriser en semblant exiger, et donc en suscitant, des réponses sur le même mode, sans qu'il y ait forcément à cela un fondement quelconque. En cela, l'instantanéité contribue largement à créer de fausses situations d'urgence qui, s'ajoutant à celles qui nécessitent vraiment un traitement sans délai, donnent ce sentiment d'une urgence omniprésente. « Cette urgence que nous vivons, explique un manager, c'est comme l'eau, ça s'infiltre partout dans les organisations, c'est une vraie saloperie… »


Si le mode d'action en urgence est en effet longtemps demeuré une façon relativement exceptionnelle de traiter une situation en ayant recours à un dispositif spécifique pour contourner le blocage ou l'insuffisance des structures habituelles, d'abord sur le plan médical – avec les services d'urgence des hôpitaux – et sur le plan juridique – avec la procédure des référés – puis dans le domaine économique, politique ou social, tel n'est plus le cas aujourd'hui. Les dernières années du XXe siècle, tout comme les premières années de ce nouveau millénaire, semblent marquées par l'ascension irrésistible du règne de l'urgence, celle-ci étant en passe de devenir un mode privilégié de régulation sociale et une modalité dominante d'organisation de la vie collective7. « Des ONG aux entreprises, des individus aux gouvernements, les mêmes mots de “court terme”, d'“urgence” et de “vitesse” s'imposent8. » Le champ de la vie quotidienne fait apparaître, lui aussi, la même exigence d'instantanéité et de règlement dans l'immédiat du moindre problème, générant une sorte de logique d'urgence applicable à tous les registres de l'existence. Un article du Nouvel Observateur décrivait récemment l'explosion des numéros « SOS » et des services « 24 heures sur 24 », traduisant l'exigence des citoyens d'obtenir immédiatement un traitement de leurs moindres difficultés : « SOS analyses médicales à domicile, SOS bruit, SOS cardio, SOS devoirs à la maison, SOS drogues, SOS homophobie, SOS jeune mère parisienne, SOS patrimoine Paris, SOS pizza, SOS poisson rouge, SOS pressing… La réponse à une agression, une souffrance, une panique mais aussi à une simple négligence ou un oubli, se doit aujourd'hui à Paris d'être instantanée ! Ou du moins promettre l'immédiateté. La qualité ou le prix sont presque secondaires. À force d'exiger le tout, tout de suite, ça devient même “et que ça saute !…” Et ça saute vraiment : la preuve par les toutes premières urgences, celles des hôpitaux, qui ont littéralement implosé sous la massification de l'aussitôt dit, aussitôt fait9. »


Il ne s'agit pas de nier le fondement réel de l'urgence sur un plan humanitaire, social ou même économique. Dans un monde toujours plus complexe et plus menacé, les vraies urgences sont partout : sur le front humanitaire, sur celui de l'écologie, sur celui du combat contre le terrorisme ou le chômage. Sur le plan économique, également, il est clair que les entreprises de ce début de siècle, sans cesse en danger d'être dépassées et anéanties par d'autres dans un contexte d'intensification extrême de la concurrence, sont confrontées à la nécessité de devoir fournir toujours plus vite des réponses appropriées. La pratique de l'action en urgence semble néanmoins déborder souvent les limites du nécessaire et finir par s'ériger en idéologie : les fausses urgences se multiplient et la pression à agir dans l'urgence s'étend, dans beaucoup d'entreprises par exemple, très au-delà du nécessaire.


Ce que révèle, néanmoins, ce foisonnement de l'urgence dans toutes ses versions, fondées ou inutiles, c'est que l'urgence constitue un symptôme traduisant le désarroi d'une société ne sachant plus où donner de la tête pour panser les plaies ou réduire les fractures d'un monde qui « craque » de partout, sous le poids des problèmes qu'il faudrait parvenir à régler à « temps », avant qu'ils ne dégénèrent encore davantage. C'est ce symptôme d'urgence que nous nous proposons d'utiliser comme « analyseur1 » de ce qui se passe non seulement dans les entreprises, mais dans la société tout entière, cette société « hypermoderne10 » dans laquelle des processus toujours plus complexes génèrent toujours plus de paradoxes11.


L'urgence est d'ailleurs elle-même une notion aux contours enchevêtrés. Elle désigne à la fois, d'abord une situation (urgence contextuelle), ensuite un jugement porté sur cette situation (urgence subjective) et enfin une action tendant, en fonction de ce jugement, à remédier à cette situation (réaction immédiate). Ainsi, en poussant les choses à l'absurde, on en arrive à ce qu'« une situation est urgente parce que, jugée urgente, elle appelle une réponse urgente12 ». D'objective en première instance, l'urgence est en réalité souvent subjective et en référence étroite au système de valeurs de la société ou de la personne qui énonce le jugement d'urgence. Il y a là un processus de glissement qui part d'une nécessité véritable justifiant une réponse rapide pour aboutir à une manière de faire plus ou moins systématique. C'est ce processus de contagion qu'il nous faut approfondir en rappelant les fondements qui sont à l'origine de cette modification du rapport au temps, dont l'urgence constitue le symptôme le plus exacerbé.







La logique du marché et la révolution de l'instantanéité


La principale explication de ce règne de l'urgence est de nature à la fois économique et technologique. Elle mérite que l'on s'y arrête un moment pour comprendre comment les dérives qui se sont produites ont peu à peu envahi la vie de tout un chacun. Elle tient à la transformation du mode de régulation de nos sociétés occidentales, passées progressivement d'une organisation contrôlée par l'État à une régulation assurée dans l'instantanéité par la logique des marchés financiers. C'est donc la logique du Marché qui, en s'appuyant sur la révolution survenue dans le domaine de l'information par la fusion des télécommunications et de l'informatique13, et en trouvant dans cette révolution de l'instantanéité une nouvelle forme d'expression de sa puissance, constitue l'un des fondements économiques du bouleversement de notre culture temporelle. Ces deux phénomènes se sont en effet conjugués pour instaurer le règne d'une économie financière régie par la dictature du « temps réel » et de l'immédiateté des réponses aux sollicitations du marché. En utilisant l'instantanéité induite par les nouvelles technologies, la logique du Marché, avec ses exigences, a donc imposé sa temporalité propre conduisant à l'avènement d'une urgence généralisée. Si cette nouvelle logique qui sous-tend l'économie ne s'applique très directement qu'aux nombreuses sociétés cotées en Bourse, qui représentent une part importante du PNB, elle s'est étendue, par contagion, à toutes les entreprises et toutes les fonctions sur lesquelles pèse un rapport direct avec leur marché et leurs clients. Puis, de proche en proche, elle s'est étendue à l'ensemble des sphères de la société, créant dans bien des domaines cette même exigence d'immédiateté des réponses14.


Pour les entreprises, cette logique de l'instantanéité, sous-tendue par le mécanisme des marchés financiers censés s'ajuster à la minute, a fait basculer la compétition du champ de l'espace dans celui du temps : c'est désormais en gagnant du temps que l'on gagne de nouveaux marchés. Elle s'est aussi traduite dans la manière dont l'entreprise se projette dans l'avenir et l'on a assisté à l'éclosion d'un « court-termisme idéologique15 », traduisant une incapacité à se projeter au-delà du court terme, comme en écho au court terme oppressant dans lequel vivent nos sociétés. Elle s'est enfin répercutée sur le rythme de travail au quotidien, qui s'est trouvé affecté par la même exigence de réactivité immédiate. Dans l'univers hyper concurrentiel auquel l'entreprise doit faire face, l'immédiateté des réponses constitue une règle de survie absolue, d'où un raccourcissement permanent des délais, une accélération continuelle des rythmes et une généralisation de la simultanéité16.


Mais – et c'est là un premier glissement – ce fonctionnement s'est souvent érigé en un véritable système d'action qui valorise l'urgence en tant que telle, l'idée étant qu'une entreprise vraiment efficace est censée vivre sous une pression temporelle permanente. C'est là qu'apparaît l'idéologisation de l'urgence dont nous parlions plus haut, une urgence qui a pour but de « recentrer les humains, supposés trop lents, trop mous, trop complexes par rapport aux machines, vers un effort de célérité17 » et de les entretenir dans une sorte de disponibilité permanente, permettant à l'entreprise d'être sans arrêt à l'affût des opportunités pour les traiter le plus rapidement possible. D'où les innombrables témoignages que l'on entend dans toutes les entreprises situées dans des secteurs concurrentiels, concernant l'obligation d'« immédiateté » et d'hyper-réactivité dans la réponse à apporter aux demandes internes de l'entreprise comme à celles, externes, du marché dans lequel elle est plongée. « Il y a une espèce de nécessité de la réactivité immédiate, explique un cadre dans le secteur bancaire : on doit être capables, les uns et les autres, sur n'importe quel sujet, d'analyser très vite les éléments essentiels et de donner son avis. » « On nous dit sans arrêt : “laissez tomber ce que vous faites”, explique un autre, et on passe son temps comme ça à sautiller d'un sujet à l'autre en parant au plus pressé en permanence. »


D'une manière générale, dans l'entreprise, le temps est de plus en plus manipulé, comprimé, densifié et marqué par l'urgence. Il est d'abord manipulé dans une logique de flexibilité qui se manifeste de deux façons. D'une part, l'entreprise joue sur la capacité d'accélérer ou de ralentir les cycles du produit et du profit par rapport à la temporalité des autres firmes, réseaux ou procédés. D'autre part elle pratique ce que Lash et Urry18 appellent le « travail juste à temps », c'est-à-dire une utilisation flexible de l'équipement et du personnel consistant à demander à la main-d'œuvre qualifiée tantôt de fournir plus de temps de travail, tantôt de réduire le nombre des heures ouvrées, avec une réduction de salaire correspondante. Le temps est en même temps de plus en plus comprimé, dans la mesure où il s'agit de faire toujours plus, avec toujours moins de personnes et dans le moins de temps possible. Il est aussi de plus en plus densifié, en liaison avec l'intensification du travail résultant par exemple de la loi sur les 35 heures qui aboutit souvent, en l'état actuel des choses, à devoir assurer la même quantité de travail en moins de temps, et souvent avec un personnel réduit, donc à déborder sur sa vie personnelle, pour les cadres notamment, en emmenant du travail à la maison. C'est enfin un temps dominé par le règne de l'urgence généralisée, une urgence directement liée au fonctionnement des marchés financiers et à l'évolution des nouvelles technologies. Mais c'est aussi, parfois, une urgence sans fondement réel, fabriquée par l'entreprise, et qui s'est généralisée par contagion avec les vraies urgences liées à la survie économique. Elle pèse en tout cas fortement sur l'univers du travail quotidien : dans la plupart des entreprises, s'entend peu ou prou la même plainte : « Nous sommes conduits à travailler dans l'urgence permanente pour gagner en efficacité. »







Une contagion problématique


Si la logique du marché et la révolution de l'instantanéité sont bien les deux fondements de l'urgence, il reste à comprendre pourquoi et comment ce phénomène ne cesse de s'intensifier. Il y a à cela une raison essentielle : il s'est opéré une contagion du mode de fonctionnement des marchés financiers sur celui des entreprises. Les exigences de rentabilité des premiers se sont étendues aux secondes : « Nous qui sommes des industriels, donc qui fonctionnons sur des processus à long terme, nous nous sommes mis à fonctionner à hyper court terme, explique ainsi un manager d'une multinationale française dans le secteur industriel lourd. La grande mutation pour nous, ça a été depuis les cinq, six dernières années, c'est là que tout a basculé. C'est un mécanisme très récent. Jusque dans les années 1990, je ne dirais pas qu'on se foutait de la Bourse mais je n'avais pas cette impression que c'était l'obsession numéro un. Aujourd'hui c'est l'obsession numéro un et c'est au milieu des années quatre-vingt-dix que ça a changé. Jusque-là, le groupe devait gagner de l'argent, on devait être riche, on devait être bon mais on était des industriels, avant tout. À partir du milieu des années 1990, on est rentré d'un seul coup dans une logique de Bourse, de valeur de l'action, d'OPA, de fusion-acquisition, et c'est là qu'on a vu apparaître pour la première fois une exigence de rentabilité obligée de 15 % par an sur capitaux investis, avec une direction qui nous disait “si on veut que des actionnaires foutent du pognon dans notre affaire, il faut qu'on leur rapporte autant d'argent que s'ils investissaient sur le marché financier, donc nous devons faire aussi bien que ce qui est défini aujourd'hui comme étant la rentabilité moyenne en Bourse”. Et maintenant, nos dirigeants ont le nez sur la Bourse tous les jours et, quand vous ouvrez votre ordinateur, la première chose qui apparaît, c'est notre cotation en Bourse ! »


La conséquence de ce changement de références semble se traduire par une rupture, une contradiction complète entre une culture dirigeante, entièrement convertie à la logique financière, et les références, le mode de fonctionnement, le rythme et la structure du reste de l'entreprise qui subit cette logique, sans l'approuver ni souvent la comprendre. « Notre groupe, poursuit le manager interviewé, a renouvelé de très nombreux cadres dans des positions de commandement et on leur dit : “Dans trois ans, tu dois avoir redressé telle usine, tu dois faire 15 % de plus de chiffre d'affaires, tu dois dégager 15 % sur capitaux investis”. Le mythe des 15 % ! Donc ces gens, on leur donne des objectifs avec des temps qui sont anormalement courts, parce qu'on est en plein dans cette logique financière. Mais l'industrie, c'est quand même des usines qui produisent. Or la production, c'est quand même pas un business qui, tous les matins, est évalué sur un cours de Bourse. On n'évalue pas tous les matins en Bourse le cours de la production d'aluminium ou d'acier fait par l'ouvrier machin chose pour voir s'il serait à la hausse ou à la baisse ! Ce serait complètement surréaliste de dire : “Ah oui, ce matin, il est à moins 2 % par rapport au CAC 40 de la société” ! La logique d'une entreprise, c'est pas ça ! Or, on demande à des managers de se débrouiller pour qu'un outil industriel lourd, qui suppose de gros investissements, donc qui a besoin de vivre dans le temps, de raisonner dans le temps, soit capable de réagir et de dégager des profits comme un produit financier. Alors, pour arriver à ça, il vaut mieux choisir des mercenaires plutôt que des industriels. Si on prenait un vrai industriel, il dirait au PDG : “attendez, ça n'a pas de sens ce que vous dites, c'est pas un produit financier quand je lamine de l'aluminium ou quand je fabrique des tubes dentifrice. Ça prendra un certain temps pour que vous gagniez de l'argent par rapport à votre capital…”. Résultat, on va sélectionner des personnes qui ont une logique plus strictement financière, et avec eux on peut fonctionner à court terme et dire tous les trimestres si on gagne ou si on perd. À partir de ce moment-là, il vaut mieux des cow-boys, des gens pressés, des gens pour qui tout doit aller vite. Et ces types-là, qui sont des gars surpressés, speed, speed, speed tout le temps, qui vivent dans un temps 0 plus epsilon, eh bien pour eux, il faut que la production soit capable d'être dans ce temps 0 plus epsilon, en dégageant 15 % de bénéfices sur capitaux investis. Et là, on va avoir un fossé complet entre un patron de division qui pense comme ça – on l'a recruté précisément parce qu'il a cet état d'esprit et il va s'entourer de gens comme lui, avec le même état d'esprit – et toutes les équipes qui, elles, sont dans les usines et qui ne comprennent pas. Le dirigeant, il fonctionne dans une logique Wall Street et son problème, c'est de fonctionner avec une rentabilité évaluée chaque trimestre, tandis que l'ouvrier, lui, eh bien il ne peut pas fonctionner comme une action du CAC 40 ! Le problème, c'est que le dirigeant qui n'obtient pas les objectifs qui lui ont été fixés, on le vire, et sur un temps très court, deux ans, trois maximum. C'est moins médiatisé que pour Michel Bon, mais c'est pareil. Donc, le type, il est obligé de fonctionner comme ça ! »







Les effets pervers de la logique du profit immédiat


Si l'on cherche plus concrètement à comprendre de quelle manière se répercute sur le fonctionnement de l'entreprise cette logique des marchés financiers et comment elle affecte le rythme de travail au quotidien, on pourrait résumer les choses en disant que la logique des actionnaires a pris le pas sur celle des gestionnaires. Cela se traduit de trois façons. La première consiste en ce que les entreprises sont soumises à des délais beaucoup plus resserrés pour la publication de leurs résultats, qui doivent dorénavant sortir selon un rythme trimestriel et non plus annuel et être communiqués immédiatement après la fin du trimestre, du semestre ou de l'année. À l'origine de cette exigence, la volonté des marchés, c'est-à-dire des actionnaires, d'être informés de manière permanente et immédiate, ce qui induit une temporalité de très court terme, en contradiction avec celle dont une entreprise a besoin pour pouvoir fonctionner. « Les actionnaires achètent et vendent tous les jours, explique le directeur de la branche investissement d'un grand groupe financier français, et donc ils veulent à chaque fois savoir quelle est la valeur de l'entreprise. Donc ils veulent une information immédiate, ce qui présente deux inconvénients : d'abord, ça oblige à fonctionner sur un rythme qui n'est pas approprié à la gestion d'une entreprise, parce que ce n'est pas dans l'immédiat qu'on peut regarder la valeur, c'est sur des cycles longs, et donc le problème que posent les marchés financiers, c'est que si, à la suite d'un bas de cycle, votre cours de Bourse est déprimé, vous allez craindre que vos concurrents vous rachètent, donc vous allez paniquer et vous allez prendre des mesures pour éviter ça. Et finalement, les mesures que vous allez prendre seront peut-être efficaces à court terme, mais souvent pas bonnes à long terme. Par exemple, pour pouvoir présenter aux actionnaires des résultats satisfaisants à court terme, vous allez différer des investissements qui auraient permis de générer des gains de productivité ou de qualité de service, et qui auraient conduit à une plus forte croissance dans l'avenir. Là, vous reportez ça à plus tard et vous compromettez en fait cette croissance à long terme. Le deuxième inconvénient, c'est que cette information permanente et immédiate se traduit par une volatilité accrue des marchés et, du coup, ça entraîne plutôt une perte de vision à long terme et une perte de repères, parce que ce n'est pas parce que les entreprises publient plus souvent leurs résultats que les gens savent mieux ce qui se passe. Et cela, parce qu'une information plus fréquente entraîne des occasions de réactions elles-mêmes plus fréquentes de la part des actionnaires, donc plus de volatilité des cours, ce qui, du coup, entraîne moins de clarté et plus de difficultés d'interprétation de l'information. »


Outre ces inconvénients, c'est un stress très intense que procure à chaque fois cette obligation de publier des résultats trimestriels : « avant, explique un manager dans une grande entreprise du secteur industriel, entre le moment où les comptes étaient arrêtés et celui où ils étaient publiés, on avait un délai de l'ordre de la semaine, en interne, et une périodicité relativement longue et puis, un beau matin, pour pouvoir satisfaire les exigences de nos actionnaires, notre PDG a dit : “Désolé, il faudra que ça tombe forcément tel jour du trimestre tous les trimestres, ce qui signifie que vous n'avez plus que trois jours”… Les gens n'avaient plus que trois jours entre la remontée des informations et la sortie de l'information financière consolidée pour la Direction générale et la direction de la communication financière… Ceux qui travaillent dans ce type de job, du jour au lendemain, ça a été épouvantable pour eux, cette pression du temps, parce qu'on leur dit : « Vous vous démerdez, faut que ça sorte, vous aurez les informations le lundi, le mercredi, faut que ce soit sorti ! Et il n'y a aucune anticipation possible parce qu'on ne peut pas boucler un mois avant qu'il soit fini !… » Le directeur de la branche assurance d'un grand groupe financier n'exprime pas autre chose, quand il dit : « Le résultat de tout ça, c'est que nous-mêmes, nous les dirigeants de toutes les entreprises cotées en Bourse, nous sommes tous transformés en comptables. Nous passons notre temps à préparer les résultats du trimestre et à peine avons-nous fini pour ce trimestre-là que nous commençons à préparer ceux du trimestre suivant. Donc, on ne fait plus que de la comptabilité et il faut prendre sur ses nuits pour faire du business. Cette fréquence trimestrielle est folle et nous conduit à ne plus avoir de temps pour la dimension stratégique des choses. D'ailleurs, avec cette logique de court terme, il faut se battre en permanence pour pouvoir maintenir cette dimension stratégique. Il faut se battre contre les exigences de la haute direction, qui demande toujours plus de résultats à court terme, pour parvenir à leur dire par exemple : “Cette décision-là, il ne faut pas la prendre, parce que ça hypothèque demain !” Mais pour ça, il faut avoir une longue expérience dans la fonction et beaucoup de managers plus récents se laissent prendre dans cette obsession du court terme. »


La deuxième conséquence induite par cette exigence des actionnaires d'être informés très fréquemment, c'est qu'elle entraîne un ajustement très brutal des coûts et donc des effectifs. Comme chaque trimestre doit faire apparaître des résultats à peu près réguliers sous peine d'inquiéter les marchés, quand les revenus baissent sur un trimestre, il faut que les coûts s'ajustent. « Si, par exemple, on anticipe une baisse conjoncturelle pendant six mois et qu'on peut raisonner sur un an – c'est-à-dire avec une publication de résultats à un rythme annuel –, ça pourra passer parce que la baisse peut se rattraper sur un an, alors qu'en publiant tous les trois mois, ça ne passera pas, et on voit plein de boîtes, américaines notamment, qui font des plans de licenciement massifs et immédiats, parce qu'elles ne veulent pas prendre le risque d'avoir un mauvais résultat à un trimestre. Du coup, il y a une volatilité dans les effectifs, c'est-à-dire qu'on licencie massivement quand il y a une baisse de régime, quitte à réembaucher un ou deux ans après. C'est un coût humain et social considérable, parce qu'à chaque fois l'entreprise perd des gens expérimentés et il faudra recruter d'autres gens et prendre le temps de les former. Donc, ce n'est pas intelligent économiquement et, socialement, n'en parlons pas ! » En France, cependant, l'ajustement n'est pas aussi brutal ou plutôt ne prend pas la même forme, du fait des lois sociales, de la pression des syndicats et du contrôle de l'Inspection du travail. Ce sont donc les non permanents, les temporaires et les intérimaires qui font office de tampon régulateur (d'où la fortune actuelle des sociétés d'intérim) : « Nous avons dans nos usines, explique un responsable de production dans une grande entreprise du secteur industriel, un volant de 15 à 20 % d'intérimaires en permanence, y compris des gens très spécialisés, qui constituent notre 20 % de personnel adaptable. Ils restent six mois et au bout de six mois, ce sont de très bons professionnels, mais si on doit baisser notre charge et notre masse salariale du jour au lendemain, on n'a pas d'état d'âme. Quand on a besoin de maigrir, on le fait à leurs dépens et si on doit regrossir six mois après, on se débrouille pour voir si on peut les retrouver ou, sinon, on en forme d'autres… Mais ça, ce n'est dit nulle part, c'est complètement caché. »


La troisième conséquence de cette logique, qui semble d'ailleurs corrélée à la crise boursière actuelle, c'est cette fameuse demande faite aux entreprises de générer un rendement de 15 % par an sur leurs fonds propres, qui entraîne, outre une pression considérable, un certain nombre d'effets pervers. « Sachant que l'économie a une croissance de 3 % par an, explique le directeur financier cité plus haut, pour avoir une rentabilité élevée des fonds propres2, qu'est-ce que vous faites ? Vous prenez plus de risques ! Par exemple vous avez des fonds propres de 100, et dessus vous gagnez 7,5, soit 7,5 %. Pour faire 15 %, il faut diminuer les fonds propres de moitié, les ramener à 50, c'est-à-dire distribuer 50 aux actionnaires, sous forme de dividendes ou de rachats d'actions et, sur la base des 50 restants, gagner 7,5, ce qui en final fera 15 %. Mais quand vous distribuez des fonds propres, l'argent distribué, il faut le retrouver ailleurs… et donc on s'endette et, pour ça, il faut payer des taux d'intérêt… alors, pour que la rentabilité des opérations soit supérieure au taux d'intérêt de la dette, il faut des opérations plus rentables et donc ce sont des opérations plus risquées, plus volatiles. Et donc, au final, vous avez plus de dettes et un profil de risques plus élevé, qui se traduit par une volatilité plus élevée, ce qui est exactement ce que les marchés ne veulent pas. Donc tout ce système a quelque chose d'absurde ! »


Sur la justification de ce fameux taux de 15 % si contraignant, tous les dirigeants et managers interviewés se sont montrés assez critiques. L'origine de cette nouvelle norme de rentabilité semble être venue par le biais des plus gros investisseurs, américains notamment (45 % des entreprises françaises sont tenues par des actionnaires américains) et, bien évidemment parmi eux, les fameux fonds de pension américains, dont la présence agissante a renversé la logique des rapports entre les actionnaires et les dirigeants. Suivant jour par jour chaque décision et chaque péripétie de la vie de l'entreprise, ils interviennent fréquemment auprès des gestionnaires pour dénoncer les faiblesses ou les lacunes qu'ils estiment pouvoir déceler et les dirigeants doivent se justifier constamment pour que se maintienne le jugement favorable qui a fait entrer les fonds de pension dans le capital de leur société. Le grand pouvoir de cette nouvelle espèce d'actionnaires vient à la fois de leur puissance financière et de leur notoriété au sein de la communauté boursière. Comme l'explique l'économiste Jean-Luc Gréau : « Quoique minoritaires quand on les prend individuellement, les fonds de pension contribuent à stabiliser le capital de l'entreprise quand [celui-ci] s'est dilué : ils apportent l'assurance d'une fidélité presque comparable à celle des anciens actionnaires majoritaires. Ce rôle pratique s'est affirmé à la faveur des privatisations d'entreprises : en prenant collectivement des participations importantes, ils ont remplacé de facto les majoritaires. Mais leur présence au capital équivaut, du fait du contrôle sourcilleux qu'ils exercent sur les sociétés, à un brevet de bonne conduite des dirigeants. A contrario, leur départ sera interprété comme le désaveu de la stratégie ou de la gestion appliquée dans l'entreprise… À présent que le règne des fonds de pension a commencé, la stabilité apparente des liens entre le capital et l'entreprise n'empêche pas une véritable subordination de la deuxième nommée. Le capital s'est emparé de l'entreprise. C'est la sphère financière qu'il habite19. »


Le fondement du taux de rentabilité exigé – les fameux 15 % ! – est quant à lui clairement contesté. Beaucoup des managers et dirigeants rencontrés le disent : « Cette exigence a commencé à peu près à partir de 1995. C'est venu petit à petit comme une vague. On a commencé à dire que la norme internationale, anglo-saxonne bien sûr, c'était 15 %. Les fonds de pension ont joué un rôle important là-dedans, c'est évident. Mais cette pression des 15 % n'est nécessaire que pour vouloir être classé dans les meilleurs. Avant, si on vous demandait 15 % et qu'on faisait 12 %, c'était considéré comme pas mal. Presque personne ne faisait 15 %. Et puis beaucoup de boîtes ont dépassé 15 % en 2000-2001 et certains sont arrivés à 18 %. Alors, ils se sont dit : “Si on est arrivé à 18, c'est qu'on peut le faire, donc ça va durer”… Mais toutes les personnes raisonnables, tous les économistes sérieux disent que le fait de tenir durablement une rentabilité de 15 à 18 %, ce n'est pas possible. Donc une exigence aussi élevée est absurde. » Quant au résultat que produit cette exigence en termes de pression, il est lui aussi fortement dénoncé par bien des managers des sociétés qui, précisément, s'efforcent de rester dans le peloton des meilleurs, par crainte de voir fuir l'actionnaire : « C'est une course effrénée, explique un manager dans le secteur de l'assurance, qui ne me paraît reposer sur aucune base sociale ou humaine dans un pays développé comme le nôtre, qui se bat quand même pour améliorer la qualité de vie. Amener les gens à être constamment sous pression pour que la veuve de Californie ou de Floride puisse changer ses lunettes noires plus souvent, c'est totalement absurde. Le côté humain est complètement passé à la trappe et si, pour survivre, il faut mener une vie de galérien, ça n'a aucun sens. On n'est pas là pour ça, ou alors on en revient aux esclaves de Rome. J'exagère peut-être mais… quand même. On est sur un trend totalement excessif et je ne sais pas comment il faudrait faire pour réintroduire le côté humain dans ces processus, comment faire pour que les boîtes ne soient pas gérées par des gens qui sont obligés d'y aller à la hache ! »


À ces trois processus qui montrent les incidences de la subordination de l'entreprise au capital et aux actionnaires, il faut ajouter un dernier élément qui joue son rôle dans l'accentuation de la pression du court terme et dans la prise d'investissements risqués, dont nous avons vu les effets négatifs sur les marchés financiers. C'est le principe des stocks options. Intéressant directement les dirigeants à la valorisation du titre de l'entreprise, ce mécanisme a été conçu pour les inciter à aller dans le même sens que l'intérêt des actionnaires. Il s'inscrit donc exactement dans la même logique que tous les processus que nous avons détaillés. Les stocks options ne pouvant être touchées que dans un délai de cinq ans, l'intérêt des dirigeants est bien évidemment que le cours de l'action de leur entreprise monte le plus possible durant cette période. Ils sont donc incités à mettre le maximum de pression durant cette courte période pour faire monter ce cours et pouvoir, à l'issue de l'échéance, gagner le maximum d'argent. Mais le système est conçu de manière telle qu'il peut conduire certains dirigeants à prendre des investissements risqués puisque, si le cours de l'action monte, ils gagnent de l'argent, tandis que s'il dégringole, ils ne perdent rien. Seuls les actionnaires encaissent la baisse. Autrement dit, les dirigeants ont tout à gagner et rien à perdre, sur le seul plan bien sûr des bénéfices qu'ils peuvent tirer des stock options. Sur le plan de leur pérennité dans l'entreprise en cas de baisse trop spectaculaire ou de mauvaise gestion, c'est une autre affaire…







« Money is time »


Si nous avons ainsi longuement développé les incidences des nouveaux impératifs de la spéculation financière et la manière dont, prenant le pas sur la temporalité et le rythme propres de l'entreprise, elle en pervertit le fonctionnement, c'est que la dictature du court terme qu'elle édicte se répercute tout au long de la chaîne de vie de l'entreprise. Les formidables « accélérations » et « contractions » du temps, impulsées par les mouvements d'accordéon des marchés financiers20 sont aussi des compressions qu'ils imposent aux individus, obligés d'accélérer sans cesse pour suivre le rythme voulu par la loi du profit maximum. En ce sens, si le vieil adage de Benjamin Franklin « time is money » qui a fondé le processus d'intégration du temps dans le calcul économique reste plus valide que jamais, il doit aussi, dorénavant, se retourner en son contraire : « money is time ». L'argent et le profit « se réalisent dans leur identification au mouvement même du temps, et dans leur capacité à le maîtriser, à le contracter, à l'encadrer21 ». Ce faisant, le temps mondial du marché, en accélération constante, entre en conflit avec le temps politique des démocraties, le temps stratégique des entreprises et le temps psychologique des individus qui y vivent.


Pour ces derniers, la pression de la performance n'a jamais été aussi forte. Une sorte de dramatisation imprime toute l'atmosphère de l'entreprise, sous-tendue par un adage non dit, du type « si on ne réussit pas, on va mourir » ou « il faut accélérer, accélérer, accélérer ». Le phénomène se rencontre partout, y compris dans les grandes entreprises publiques, a priori moins concernées mais dont les personnels – et l'affaire France Telecom en donne un avant-goût inquiétant – se sentent de plus en plus menacés institutionnellement et personnellement. Cette pression est intensifiée par l'« hyper responsabilisation » personnelle, en vigueur dans les pratiques d'évaluation individuelle. « Le type porte tout sur ses épaules, explique ainsi un spécialiste de la gestion des Ressources humaines, il porte son présent, son futur, son avenir, sa formation, son employabilité… Il est responsable de tout, de ce qui lui est arrivé, de ce qui lui arrive, de ce qui va lui arriver. Le moment clé, ça a été l'arrivée des bilans de compétence, c'est là que ce discours s'est forgé et cette hyper responsabilisation fait que le type se dit : “Je dois à tout prix être plus performant” et les critères, les objectifs qu'on lui fixe sont tels qu'il doit travailler toujours plus vite. »


Le temps constitue ainsi la corde sur laquelle la vie de chacun va se tendre et, sur ce point, les nouvelles technologies de l'instantanéité représentent une arme à double tranchant. D'un côté, elles semblent libérer l'individu de son assujettissement au temps, de l'autre elles intensifient l'obligation de réactivité immédiate dont il est l'objet et, de ce fait, contribuent à générer ou entretenir l'urgence. Le problème ne se pose pas de la même façon selon qu'on se situe dans le cadre de la vie privée ou dans celui de la sphère professionnelle. Dans les deux cas, cependant, l'individu est conduit à fonctionner « en temps réel ». Ayant désormais conquis le sentiment de pouvoir abolir le temps, il se retrouve souvent, en fait, arrimé à l'immédiat.















Chapitre 2


L'individu « en temps réel » ou les pièges de l'instantanéité




Les nouvelles technologies de la communication jouent un rôle fondamental dans la mutation du rapport au temps qui s'est opérée ces dernières années. Elles sont l'un des soubassements du temps mondial qui s'est mis en place et qui, nous ouvrant le monde, le referme sur nous d'une façon insidieuse. Elles s'inscrivent dans l'histoire de la régulation du temps qui s'est opérée de façon progressive, induisant une uniformisation imposée étape par étape aux temporalités particulières de chaque société.


Pour comprendre l'ampleur de cette mutation, il faut remonter à une époque antérieure au développement de toute forme de capitalisme, c'est-à-dire au début du XIIe siècle, lorsque le temps était complètement déconnecté d'une quelconque correspondance avec la notion d'argent et de profit. Un tel rapprochement était aux antipodes du temps social dominant, celui de l'Église, qu'elle régulait grâce au battement des cloches de la paroisse ou du couvent qui annonçait les offices et rythmait les travaux des champs en se fondant sur le déplacement, selon les saisons, de la course du soleil et de la frontière entre le jour et la nuit. Le temps, pour l'Église, appartenait à Dieu et non aux hommes et c'est la raison pour laquelle elle condamnera radicalement le prêt à intérêt qui rémunère l'argent en fonction du temps. Mais ce temps religieux, qui convenait aux travaux des champs, montrera ses limites lorsque apparaîtra une exigence nouvelle, celle des bourgeois négociants1 qui, pour mieux anticiper leurs coûts et les déplacements nécessaires à leurs activités, éprouvent le besoin d'un temps plus continu et mesurable que celui, aléatoire, des cloches sonnant matines. « Le marchand découvre le prix du temps, dans le même instant qu'il explore l'espace ; pour lui, la durée essentielle est celle d'un trajet », écrit ainsi Jacques Le Goff2. Apparaît alors un temps sécularisé, le « temps des marchands », lorsque les municipalités, grâce à l'invention de l'horloge mécanique à la fin du XIIIe
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